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LES NOTES DE L’OBSERVATOIRE #1 MARS 20191

PPE : pourquoi la France  
a tout à gagner à accroître  
ses ambitions dans les 
énergies de la mer ?

Cette note est la première publiée par l'Observatoire des énergies de la mer, elle est 
logiquement consacrée à un rendez-vous crucial pour notre filière la Programmation 
Pluriannuelle de l’Énergie. L’OEM publiera désormais des notes régulières qui ont 
vocation à approfondir un enjeu clé pour décrypter l’actualité des énergies de la mer 
où éclairer des perspectives d’avenir. Bonne lecture !
—
L'ÉQUIPE DE L'OBSERVATOIRE DES ÉNERGIES DE LA MER

L
es Énergies Marines Renouvelables (EMR) 
sont indispensables pour réussir la tran-
sition énergétique française. L’objectif de 
production d’électricité renouvelable, à hau-
teur de 40 % à horizon 2030 dans notre pays, 
est ambitieux mais réaliste. Un parc éolien 

posé en mer, d’une capacité de 500MW, peut fournir 
l’équivalent  de la consommation électrique annuelle 
d’environ 700 000 habitants grâce à la force et la régu-
larité des vents. Les scenarii tant de l’ADEME ainsi que 
certains scenarii de RTE¹ supposent d’ailleurs une part 
importante d’éolien en mer.
L’autre atout de cette technologie réside dans sa capa-
cité à avoir atteint dans un délai court une grande com-
pétitivité en Europe du Nord et bientôt en France, 
grâce entre autres, au doublement de la puissance des 
éoliennes. En effet, les prochains appels d’offres pour 
l’éolien en mer posé, y compris Dunkerque, devraient 
démontrer un niveau de tarif similaire à ceux observés 
en Europe du Nord. Grâce au retour d’expérience, l’éo-
lien flottant devrait suivre la même trajectoire que l’éo-
lien en mer posé à horizon 2030.

1. �Cf. les scenarios Ampère et Volt du Bilan prévisionnel 2018 de RTE.

https://www.rte-france.com/fr/article/bilan-previsionnel
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Les tarifs d’achat de l’électricité plus élevés pour les pre-
miers parcs étaient  liés, en partie, à la création d’une 
filière industrielle française, intégrant la construction 
de plusieurs usines, capable d’être compétitive sur les 
marchés européens et mondiaux.
Cette promesse a été tenue. Des usines viennent d’être 
construites à Saint-Nazaire et Cherbourg. La filière a pro-
gressé rapidement en compétitivité. Cela a permis de 
réviser à la baisse les tarifs d’achat en 2018. Malgré le fait 
qu’aucun parc éolien posé ne soit encore construit au 
large de nos côtes, l’emploi a augmenté rapidement 
(+26% en 2017) pour atteindre 2650 emplois fin 2017. 
Cela a été possible parce que les grandes entreprises ont 
massivement investi pour anticiper les commandes et 
parce que les PME se sont mobilisées. La filière a aussi 
montré sa compétitivité à l’export puisque celui-ci 
représente 80  % du chiffre d’affaires en 2017, chiffres 
en augmentation comme le montre l’Observatoire des 
énergies de la mer. 
Si la production manufacturière fournit 50  % des 
emplois de la filière, les autres 50 % viennent des acti-
vités d’étude et d’ingénierie très importantes dans les 
EMR. Ainsi, les entreprises françaises vendent et ven-
dront des machines, mais aussi leurs savoir-faire et leur 
expertise dans le monde entier.

L’ÉOLIEN EN MER POSÉ : UNE TECHNOLOGIE 
FIABLE ET COMPÉTITIVE
Avec plus de 18 GW et plus de 4 500 éoliennes en fonc-
tionnement en Europe, l’éolien en mer posé a montré 
depuis plus de 20 ans désormais sa fiabilité technolo-
gique, permettant aux pays leader comme l’Allemagne, 
le Royaume-Uni ou encore le Danemark d’y trouver 
une part significative de leur mix énergétique. Ainsi, le 
Royaume-Uni a pour objectif de produire 30  % de son 
électricité à partir de l’éolien en mer, d’ici 2030.
La chute des prix de l’électricité produite grâce à 
l’éolien en mer a été rapide, allant même jusqu’au prix 
de marché de l’électricité (sans subvention publique). 
Cette rupture économique a été permise par l’augmen-
tation de la puissance des turbines passée en quelques 
années de 5-6 MW à 8-10MW et bientôt supérieure, les 
volumes installés (planification et construction en série), 
et les gains de productivité dans l’installation et la main-
tenance des parcs.

DES PRIX EN CHUTE POUR L’ÉOLIEN EN MER 

En Europe du Nord, l’appel d’offres pour le parc de Kriegers Flak (Danemark) a 
été remporté par Vattenfall en novembre 2016 à un prix fixe de 49,90 €/MWh ; 
le consortium Shell, Eneco, Van Oord, Diamond Generating Europe a remporté 
l’appel d’offre pour le parc Blauwwind II  aux Pays Bas la même année à 54.5€/
MWh. En 2017, en Allemagne, Ørsted (ex-DONG Energy) et EnBW ont remporté 
la première enchère sans subvention (prix du marché de l’électricité) pour une 
capacité importante de 1.380 MW. 

http://www.merenergies.fr
http://www.merenergies.fr
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POURQUOI ACCROÎTRE LES AMBITIONS  
EN TERMES D’ÉOLIEN EN MER DANS LA PPE 
2023-2028 ?
Fiable et avec un coût réduit pour les consommateurs 
et les finances publiques, les prix de l’éolien en mer posé 
rejoidront le prix de marché comme partout en Europe 
avec la production de volumes conséquents et plani-
fiés. Par ailleurs, pour être au rendez-vous du nouveau 
mix énergétique français en 2035 (la loi portant la part 
du nucléaire à 50 % à cet horizon) et compte tenu du 
temps de développement des projets (7 à 10 ans), il 
est nécessaire de les lancer dès cette PPE d’ici 2024. 
D’autre part, des objectifs ambitieux permettront la 
pérennisation et la consolidation de la filière fran-
çaise, encore émergente (2 600 emplois fin 2017 – en 
hausse de 26 % sur un an – selon l’Observatoire des éner-
gies de la mer) sans compter la mobilisation de 15 000 
emplois pour la construction des 6 premiers parcs 
éoliens en mer posés dans les années à venir. Ailleurs 
en Europe on dénombre déjà plus de 10 000 emplois 
directs au Royaume-Unis  et 15 000 en Allemagne , qui 
sont les deux pays ayant déployé le plus d’éoliennes en 
mer à ce jour.

QUELLE PPE VISER POUR LES ÉNERGIES DE LA MER ?

Afin de conforter l’émergence de la filière industrielle en France, d’accroître le 
nombre d’emplois, de poursuivre la baisse des prix, il est nécessaire d’inscrire 
des objectifs plus ambitieux pour la Programmation Pluriannuelle de l’Énergie, 
qui se concrétiseraient par :

 �Un volume global de projets éoliens en mer (posé et flottant) accru, pour 
atteindre au minimum l’attribution de 1000 MW par an, notamment grâce à 
des volumes éoliens en mer posés – ce volume serait porté à 1500MW/an à 
partir de 2025.

 �Une augmentation significative des volumes d’appels d’offres commerciaux 
pour l’éolien flottant attribués d’ici 2025 dans chacune des 3 régions 
porteuses des fermes pilotes, pour atteindre au total 750MW par région à 
cette échéance.

Pour maîtriser le coût complet de l’éolien en mer pour la collectivité  
(production, raccordement en mer et réseau amont), il est également nécessaire 
de planifier la localisation des volumes pour chaque région ou façade maritime.
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UNE LÉGISLATION PLUS FAVORABLE
—
Le Parlement a simplifié les modalités 
d’examen des procédures de recours et 
réformé le cadre du raccordement et 
de l’attribution des parcs. L’État mènera 
désormais une première phase de consul-
tation du public et d’études préalables 
(avec RTE pour la partie raccordement). 
L’introduction de la notion de « permis 
enveloppe » permettra, de ne plus figer 
les projets très amont, mais de les adapter 
tout au long de leur développement afin 
d’intégrer les innovations et les retours 
d’expérience. La mutualisation par RTE des 
raccordements pour une même zone per-
mettra de réduire le coût et les impacts  ; 
elle sera possible à condition de planifier et 
de localiser les volumes. Les conditions de 
réussite des projets dans des calendriers 
plus courts avec des coûts optimisés sont 
donc aujourd’hui plus favorables.

LA MÊME TRAJECTOIRE  
POUR L’ÉOLIEN FLOTTANT 
La trajectoire que connait l’éolien en mer posé rend cré-
dible une perspective de baisse des prix rapide pour d’autres 
technologies. Ce devrait être le cas pour l’éolien flottant qui 
bénéficie pleinement des progrès de l’éolien posé puisque 
les éoliennes utilisées sont sensiblement les mêmes (l’éo-
lien flottant est constitué d’une éolienne reposant sur un 
flotteur ancré aux fonds marins via des filins).
Cette technologie passe aujourd’hui par la construction 
à venir de projets pilotes qui permettront de tester des 
technologies déjà éprouvées à l’issue de la phase de 
R&D dans des conditions réelles de fonctionnement et 
de raccordement.
Pour rendre possible la baisse des prix, il est indispensable 
de mener sur un calendrier resserré l’amorçage indus-
triel de la filière, avec une augmentation progressive 
des volumes (projets de 250MW, puis de 500MW) permet-
tant d’engager les investissements portuaires et industriels 
et d’organiser la chaîne de valeur avec les PME dans le res-
pect des objectifs en terme de dépense publique.
Ainsi, la France en alliant fiabilité testée sur les projets 
pilotes puis commerciaux et baisse des prix grâce aux 
volumes produits pourra prendre un leadership mondial 
et exporter à l’international ses technologies d’éolien flot-
tant tout en conservant en France savoir-faire et emplois.
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QU’EN EST-IL DES AUTRES ÉNERGIES  
DE LA MER ?

La situation est différente s’agissant de l’hydrolien. Cette 
technologie dispose en Europe, à l’issue de la phase de 
R&D, de plusieurs prototypes qui ont besoin d’être 
testées en conditions réelles de raccordement et 
de fonctionnement dans des projets pilotes de petite 
taille. Il s’agit d’un marché avec un potentiel plus localisé 
en comparaison avec l’éolien, mais qui a un potentiel 
mondial, et pour lequel plusieurs acteurs français dis-
posent de réels atouts. Ne pas payer, un peu, pour voir, 
conduirait à renoncer à une filière pour laquelle la France 
peut aussi prétendre au leadership mondial.
Pour atteindre les objectifs de la transition énergétique 
il est nécessaire de combiner les technologies en tenant 
compte des conditions spécifiques de chaque territoire. 
Eolien en mer posé, flottant et hydrolien ont en Europe 
des potentiels différents mais sont complémentaires et 
souvent non substituables, ils s’adressent chacun à des 
sites et des façades maritimes différentes.

EXEMPLE D’ACCORD « GAGNANT-GAGNANT »  
CHEZ NOS VOISINS BRITANNIQUES

Selon l’accord passé en mars 2019 entre le gouvernement britannique et 
l’industrie de l’éolien offshore, 30 % de l’électricité du pays devra être produite 
par des éoliennes en mer en 2030. Un objectif pour lequel il a été convenu d’une 
enveloppe de 30 GW en service à cette échéance contre 8,2 GW à la fin de l’année 
2018. Cet accord permet au pays à la fois d’envisager l’évolution rapide de son mix 
énergétique (baisse de la part du nucléaire notamment) et d’éviter tout black-out 
tout en baissant les coûts et créant des dizaines de milliers d’emplois.
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DES PROJETS  
RESPECTUEUX  
DE L’ENVIRONNEMENT  
ET CONSTRUITS AVEC  
LES ACTEURS LOCAUX
—
Les nombreux retours d’expérience de la mer du 
Nord et les premiers projets éoliens en mer fran-
çais ont démontré qu’il était possible d’élaborer 
des parcs éoliens en mer qui tiennent compte 
des enjeux environnementaux et des différents 
usages.
Le travail mené avec les associations de protec-
tion de l’environnement montre que des solu-
tions sont systématiquement recherchées et 
trouvées pour éviter, réduire et compenser les 
impacts sur l’environnement. 
Un dialogue constructif s’est instauré avec le 
monde de la pêche professionnelle. Ces derniers 
ont pris le parti d’une approche pragmatique et 
sont inscrits dans une réflexion approfondie dès 
la conception des parcs pour définir des moda-
lités afin d’assurer une cohabitation des usages 
au sein des parcs (ex : alignement des éoliennes 
et des câbles). Une réflexion sur les moyens de 
sécurité maritime à mettre en œuvre pour que la 
navigation de plaisance soit permise au sein des 
parcs a également été menée avec les acteurs 
de la plaisance. RTE mène par ailleurs actuelle-
ment une démarche de co-construction d’un 
poste en mer multi-usages, permettant aux usa-
gers de la mer et aux territoires de proposer des 

services à valeur ajoutée  (suivi environnemen-
tal, surveillance, valorisation de ressources mari-
times etc…).
Ces collaborations ont permis de lancer des pro-
grammes d’amélioration du milieu marin et faire 
émerger de nombreuses innovations, notam-
ment en matière de coexistence des usages.
De premiers exemples de valorisation touristique 
autour de ces projets commencent à voir le jour 
(par exemple le centre d’information interactif 
EOL à Saint-Nazaire).
Même si les premiers projets font l’objet de 
quelques recours, ils font face à un nombre de 
recours réduit pour des projets de cette envergure.
Les régions se sont fortement engagées aux 
cotés de l’État pour, sur chaque façade maritime, 
animer le débat local et construire des com-
promis permettant le développement futur des 
EMR. 
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